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qui fait rarfre! 

Pour 

faut la 
à l 'acheta»- Ofc 
peut-on aaieaz la 
lui présenter «par 
daas la prises ? 

La singulière manifestation de la Chambre romaine 

LES REVENDICATIONS ITALIENNES 
VISANT LA CORSE ET LA TUNISIE 

soulèvent Vindignation unanime 
en France et en Afrique du Nord 

DE NOMBREUSES 
MANIFESTATIONS 

DE PROTESTATION ONT LIEU 

L'échec de la tentative du 30 novembre 

Notre ambassadeur 
a été chargé de protester 

à Rome 
et M. Georges Bonnet 

a exprimé 
la réprobation française 
à l'ambassadeur d'Italie 

foule, devant la Chambre des dépotés italienne, attendant de connaître 
les termes dn discours dn comte Ciano. IFU. H.T.T.I 

Les convoitises 

en Afrique dn Nord 
l'tKIS 1 DÉCEMBRE I Minuit). 

La France qui, depuis l'alerte de 
wptembre dernier, recommençait 
de respirer un peu, se retrouve pla
cée soudain devant un problème 
international dont il est difficile de 
nier le caractère préoccupant. Le* 
manifestations Irrédentistes qui ont 
eu lieu, mercredi dernier, à Ja 
' hambre italienne ne sont pas, en 
effet, l'expression de quelques voix 
isolées. En Italie fasciste. per*onne 
n'oserait crier : « La Corse ! La 
Tunisie ! » sans être a-curé de 
répondre au désir des personnages 
i «insulaires. D'ailleurs, la campagne 
de presse qui a suivi ces cris 
spontanés leur donne leur véritable 
• ignification. Tous les observateurs 
attentifs des choses italiennes souli
gnent dans leurs correspondances 
romaines que nous assistons au 
début d'une violente offensive de 
l'Italie contre la France, on tout au 
moins contre ses possessions afri
caines. 

O t t e offensive s'est déclenchée le 
jour même de la tentative de grève 
générale en France. Simple coïnci
dence ? Ces mêmes observateurs 
croient plutôt que le moment sem
blait bien choisi par les dirigeants 
fascistes pour faire connaître leurs 
revendications. Les journaux tran
salpins, avant le 30 novembre, con
sacraient aux menaces de nos poli
ticiens extrémistes de longs articles 
concluant à la décadence irrémé
diable de l'autorité en France. C'est 
dans ces conditions que l'Italie a 
cru devoir jouer une suprême 
partie pour acquérir de nouveaux 
avantages coloniaux et, surtout, 
pour prendre pied définitivement 
dans le monde musulman où le 
Duce veut se poser en libérateur. 

Les revendications italiennes se 
produisent en même temps que 
deux faits avec lesquels elles 
semblent difficilement conciliables. 
D'une part, l'Italie recherche l'ami
tié de l'Angleterre et invite à Rome 
M. Chamberlain. D'autre part, M. 
von Ribbentrop vient en France 
pour nous assurer des bonnes inten
tions de l'Allemagne à notre égard- ' 
(Jue signifie tout cet imbroglio ? 

Il appartient au gouvernement 
français de tirer au clair ces 
contradictions. Auprès de l'Angle- ' 
terre, il a déjà agi, soucieux de I 
maintenir en toutes circonstances 
les liens étroits qui existent entre 
les deux grande» démocraties d'Eu- i 
rope dont l'union contrarie les 
desseins des hommes belliqueux. i 

Quant â l'Allemagne, elle doit 
nous dire si elle approuve la reven- , 
dication italienne sur des terres 
françaises. Il est clair que tout 
rapprochement franco - allemand 
serait difficile, si nous n'obtenions 
pas de Berlin des apaisements à cet 

' g a r " Béni ROUSSEAU. 

Paris, 2 décembre. — Les Incidents 
qui se sont déroulés à Rome à la suite j 
du discours du comte Ciano. et les com
mentaires dont la presse Italienne les a; 
fait suivre ont soulevé dans toute la 
France une légitime émotion et l'opinion 
française est unanime à repousser avec 
indignation les- nouvelles prétentions 
fascistes. 

A la demande de M. Georges Bonnet, 
M. Guarlgha. le nouvel ambassadeur 
d'Italie à Paris, est venu Jeudi soir au | 
ministère des Affaires étrangères. L'en- i 
tretien qui s'est déroulé n'a fait l'objet j 
d'aucun communiqué, mais 11 est certain I 
qu'en la circonstance le gouvejnement | 
français a pu préciser nettement son I 
attitude. 

En même temps, M. François-Poncet I 
a été chargé de présenter d'énergiques i 
observations à Rome. 

I ne manifestation patriotique 

• 'est déroulée jeudi soir à Bastia I 

Dimanche aura lien 

une grande démonstration contre les I 

propos tenus à Rome 

Bastia. 2 décembre. — Jeudi soir, vers 
18 h., à la suite de la distribution de 
tracts invitant les Corses à se rassembler 
place Saint-Nicolas, pour protester con
tre la manuestation de la Chambre ita
lienne, des groupes se formèrent dans 
Bastia et parcoururent le boulevard 
Paoli. en chantant < La Marseillaise >. 

Les manifestants furent facilement 
dispersés par la police et la gendarmerie. 
A 19 h., tout rentrait dans le calme. 

Dimanche aura lieu une grande mani
festation de protestation contre les pro
pos tenus à Rome. Vendredi soir s'est 
tenue une réunion préparatoire des pré
sidents des comités des diverses corpora
tions et syndicats. 

La réouverture 
de la saison dopera 

à New-York 

Un journal romain déclare 
que l'Italie est prête à marcher 

même contre la France, 
si c'est nécessaire 

l ne énergique déclaration 

de M. Le Provo$t de Launay 

au Conseil municipal de Parle 

« La Corse et la Tunisie, 
sujets interdits de l'antre coté 

des Alpes. » 

Jeudi après-midi, au cours d'une 
séance au Conseil municipal de Paris 
qu'il présidait, M. Le Provost de Launay 
a tenu à faire une déclaration : 

« J'ai appris avec douleur, a-t-U dit 
notamment, les paroles qui ont été pro
noncées hier, à la Chambre Italienne et 
les manifestations qui en ont été la 
suite. 

» Je suppose que l'on ne peut m'ac-
cuser d'incompréhension latine. J'ai bien 
des fols donné — et tout récemment en
core — à cet égard des témoignages de 
mes sentiments. Je ne le regrette pas. 

(Lire la snite page 2.) 

Va-t-on connaître enfin 
le sort réservé 

au chancelier Schuschnigg ? 

! Londres, 2 décembre. — Le correspon
dant de l'<Evenlng Standard» à Vienne, 
croit savoir que l'ex-chancelier Schus-

j chnlgg va bénéficier d'une mesure d'am-
; nistie à la fin de l'année. 

Il sera libéré sur parole et se retirera 
j alors dans une maison de campagne. 
Les autorités allemandes auraient re
noncé à mettre le chancelier en Juge
ment. 

LE GOUVERNEMENT 
fait appel 

à l'esprit de collaboration 
des patrons et des ouvriers 

» 

Toutes les entreprises doivent être en mesure 
de reprendre leur fonctionnement normal, 

déclare M. Daladier 
Il ne peut ôtro question de toucher aux conventions collectives ; 

seuls, lis contrats individuels do travail 
ont pu ôtro rompus par le fait do {rive. 

Paris, 2 décembre. — M. Daladier 
s'est entretenu, vendredi matin, avec 
MM. Ouy La Chambre, ministre de 
l'Air ; Paul Reynaud. ministre des Fi
nances, et Campinchi, ministre de la 
Marine, des sanctions qui seront prises 
pour faits de grève. De son côté, M. Po-
maret. ministre du TravaU, a envisagé 
avec M. Clapier, directeur du cabinet de 
M. Daladier. l'évolution des divers con
flits sociaux en voie de règlement et la 
situation créée par la fermeture momen
tanée de plusieurs usines. 

En quittant la présidence du Conseil, 
le ministre du Travail a déclaré qu un 
appel allait être adressé par le gouver
nement aux chefs d'entreprise pour que 
ceux-ci favorisent l'apaisement social 
souhaité par le gouvernement en faisant 
preuve de modération dans les décisions 

qui doivent être prises après la grève. 
Enfin, le président du Conseil s'est en

tretenu avec M. Chichery, président du 
groupe radical de la Chambre, de la 
préparation de la réforme électorale. 

Dans la soirée, en quittant le minis
tère de la Guerre, M. Edouard Daladier 
a fait la déclaration suivante : 

< Le gouvernement a déjà fait appel 
& l'esprit de collaboration et de com
préhension mutuelle qui doit inspirer 
les patrons et les ouvriers, surtout à 
l'heure où l'immense majorité des ou 
vrlers et des employés de France ont 
refusé de répondre à l'ordre de grève 
générale. Il a donné des instructions à 
tous les préfets, afin qu'ils veillent à 
la reprise du travail le plus rapidement 
possible dans toutes les entreprises. 

(Lire la snite page 2.) 

APRÈS LE DISCOURS DE M. M , L GERARD 

Situation stationnaire 
en Belgique 

où le Roi 
cherche un terrain 

de conciliation 

M . SPAAK 
fera une déclaration 

au Parlement 

mardi prochain (Ph. Trampus.) 
LE ROI LÉOPOLD III 

LE NOUVEAU CABINET 
TCHÉCOSLOVAQUE 

pn N Y i i 
Voici, après l'élection à la présidence de M. Hacha, alors qu'ils écoutent 
l'hymne national, de gauche à droite : Docteur Malypetr, le président 

Hacha, M. Sonkop et le général Sirovy. 

Libres propos 

N'AVOUEZ JAMAIS! 

iPh. Keystonei 
La grande cantatrice française LlLY 
PONS, arrivant à l'Opéra de NeSt-York 
en compagnie de ton mari, le chef d'or

chestre ANDRÉ KOSTELANETZ. 

Soumis par la C.Q.T. à un confor
misme officiel, les journaux socialistes 
et communistes ont nié l'éshec de la 
grève générale. Le désastre subi au vu 
et au su de la France entière, ils l'ont 
tout simplement transformé en une bril
lante victoire. Et ceux, par exemple, 
qui ne lisent que L'Humanité, resteront 
peut-être convaincus que < la grève fut 
un magnifique mouvement >. 

Bien entendu, cela ne change rien à 
la réalité des faits, mais cette falsifica
tion patente et habituelle de la vérité, 
ce bourrage de crâne systématique 
expliquent sans doute pourquoi les 
c masses » qui sont honnêtes et intel
ligentes et qui n'aiment pas qu'on se 
moque d'elles trop ouvertement, se 
désaffectionnent de la C.G.T. comme 
la journée du 30 novembre l'a prouvé 
clairement. 

La presse qui s'appelle € ouvrière » 
abuse vraiment de la crédulité de ses 
lecteurs. Il y a des bornes à tout. Tra
vestir les faits, quand ceux-ci ne sont 
pas aisément contrôlables, parce qu'ils 
se passent en Russie ou en Espagne, ce 
n'est pas très dangereux. Mais ratioci
ner sur l'évidence et adapter vaille que 
vaille l'actualité vivante, celle que cha
cun a pu prendre sur le vif, aux tris
tes nécessités d'une propagande politi
que, voilà une attitude qui doit nécessai
rement jouer de mauvais tours. 

Certes, il faut de la liberté d'esprit 
et du courage peur reconnaître un 
échec, mais c'est toujours la conduite 
la plus habile. 

Les dirigeants révolutionnaires nous 
font penser à ce condamné à mort qui. 

la tête sous le couperet, faisait à ses 
amis de la pègre cette suprême recom
mandation : < N'avouez jamais I » 

Sous la guillotine sèche de l'opinion, 
les conjurés de mercredi répètent eux 
aussi : < N'avouez jamais I » 

Pour qui prennent-ils donc les Fran
çais ? Pour qui prennent-ils les tra
vailleurs ? 

Sans doute, on ne demande pas à 
M. Jouhaux d'avancer publiquement 
qu'il a commis une faute grave contre 
le prolétariat et contre le pays en livrant 
un organisme qui devait rester profes
sionnel aux politiciens du socialisme et 
du communisme. On n exige même pas 
de lui qu'il reconnaisse l'ingérence cent 
fois prouvée de l'étranger dans les affai
res du syndicalisme français. On ne 
peut pas non plus le prier de consta
ter loyalement l'influence des syndiques 
libres qui, en obéissant, le 30 novem
bre, à l'ordre de travailler donné par 
leurs dirigeants, ont fait preuve de loya
lisme envers la République, de patrio
tisme et de clairvoyance. 

Mais puisque, en se dressant contre 
la loi. le secrétaire général de la C.G.T. 
s'est fait donner des loisirs, nous lui 
conseillons d'en profiter pour faire une 
enquête sérieuse sur l'état d'esprit des 
travailleurs de chez nous. Il constatera 
ainsi certainement que les ouvriers 
français sont ennemis de toutes les dic
tatures, qu'ils veulent la paix sociale et 
qu'ils se refusent désormais à être bri
més et exploités par les politiciens, les 
meneur», les étrangers et tous les para
sites qui vivent à leurs dépens. 

DART0I5. 

Prague, 2 décembre. — Le nouveau 
gouvernement tchécoslovaque est cons
titué sous la présidence de M. Rudolf 
Béran. En font notamment partie : MM. 
Karol Sldor, Frantisek Chvalkovsky, 
Jean Sirovy, Plser, Mgr Joseph Tlsso et 
Mgr Augustin Volosin. 

Bruxetes, 2 décembre. — Nous avons 
dit hier, les raisons qui avaient provo
gue la convocation urgente d'un Conseil 
de cabinet et les bruits de -rise minis
térielle. Officiellement, céta t la partie 
du discours du ministre de~ Finances 
relative à la loi ; r l'assurance-chômage 
et à la liberté économique qui motivait 
la crise. Ce nen était que la cause ap
parente. En fait, les paroles du ministre 
n'avaient provoqué, au Parlement lui-
même, que quelques « mouvements en 
sens divers >. Et la bataille commença 
dans les couloirs quand furent commen
tées les paroles ministérielles, par ceux 
qui ne les avaient pas entendues, parce 
qu'il y avait à peine cinquante députés 
cordons d'un budget catastrophique et 
M. Max-Léo Gérard. Et ce fut la traî
née de poudre. 

Les journalistes parlementaires qui ne 
se doutaient de rien, tellement la séance 
de la Chambre était calme, furent aler
tés par leurs confrères des * couloirs*, 
accourus aux nouvelles. 

C'est ainsi que la crise débuta. En réa
lité, le discours du ministre dis Finances 
s'explique. Il ,*ste partisan de la liberté 
économique. On le savait avant son dis
cours, aucun des ministres n'ayant re
noncé à ses opinions personnelles pour 
entrer dans le cabinet. Il serrait les 
réellement bloc et avait de véritables 
ne croyait pas que l'Etat fut constitué 
pour donner la provende a un nombre 
sans cesse croissant de citoyens. L'ac
cord était général sur ce point. Il dé
clarait que si la nouvelle loi sur le chô
mage n'était pas votée pour le l" jan
vier, c'est la l-H actuelle avec participa
tion financière des provinces et des 
communes qui continuerait à fonction
ner. Il n'en pourrait être autrement. 

De sorte qu'il faut chercher ailleurs 
la cause réelle de la crise. Et d'abord, la 
division entre catholiques. Celle-ci existe 
à l'état latent. Et si la droite faisait 
réellement bloc e tavait de t'érttobles 
chefs, la crise n'existerait pas, parce que 
c'est la droite qui conduirait le jeu. 
D'autre part, deux ministres catholiques, 
MM. • Pholien et Heymans perdent de 
plus en plus la confiance de leurs amis 
politiques. 

M. Dierckx, ministre libéral de l'Ins
truction publique, a été vivement cri
tiqué à cause de certaines nominations. 
D'autre part, il s'est révélé comme un 
adversaire de l'organisation profession
nelle, réclamée par plusieurs de ses col
lègues. 

Inutile de rappeler la crise interne du 
parti socialiste et les difficultés inces
santes qu'a rencontrées chez ses amis. 
le Premier ministre. Celui-ci enfin est 
apparu au gouvernement, non plus 
l'homme d'action qu'il était quand il 

menait l'extrême-gauche dans la vote 
de la révolution, mais un temporisateur, 
un hésitant. 

Tous ces symptômes devaient e le 
longue, user un gouvernement. Le dit-
cours de M. Max-Léo Oérard n'a été que 
le prétexte de la crise. 

S_ 
C Lire la suite page 3.) 

M. von Ribbentrop 
arrivera 

à Paris mardi 
Le même jour 

aura lieu la signature 
de l'accord franco-alleiiiaad 

Paris, 2 décembre. — M. von Ribben
trop. ministre des Affaires étrangères 
d'Allemagne, arrivera à Paris, mardi ma
tin et repartira Jeudi. La signature de 
la déclaration franco-allemande aura 
lieu mardi après-midi à l'issue du dé
jeuner qu'offrira M. Daladier, préaident 
du Conseil, en l'honneur de M. von Rib
bentrop. Au cours de l'après-midi, des 
conversations politiques auront lieu en
tre MM. von Ribbentrop, Daladier et 
Georges Bonnet. Le représentant du 
Relch et les ministres français recevront 
sans doute ensuite la presse. 

M. von Ribbentrop sera, le soir, l'hôte 
à dîner au quai d'Orsay, de M. Georges 
Bonnet. Mercredi, le Comité France-
Allemagne donnera un déjeuner en 
l'honneur du ministre des Affaires étran
gères du Relch. Enfin, un diner à l'am
bassade d'Allemagne sera suivi d'une ré
ception. 

La page de « Mein kampf » 

hostile à la France 

tera-t-elle corrigée11 
La visite du ministre allemand four-

nira-t-elle l'occasion de faire subir une 
c correction historique » aux pages du 
livre du Fiihrer : < Mon Combat », hos
tiles a la France ? D'après notre confrè
re < Paris-Soir », on le laisserait enten
dre dans les milieux bien informés -Me-
mands. 

L'arr ivée à Par is 
du ministre de F Air 

anglais 
f t - - ^ • • W W W W I W ^ W P " 

Le salut au drapeau français de M.. KlNGSLEY WOOD, ministre anglatr de l'Air et de M. GUY LJI ClUUBar 
Paris, 2 décembre. — 81- Klngsley Wood, ministre de l'Air de Grande-Bretagne, est arrivé à Parts à H h. 

par la vole des airs. B a visité les usines Hlspano-Sulsa et « été reçu ensuite-par M Ouy L* Chambra, i 
nastre de l'Air. <i 


